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Comment se réalise l’évaluation des compétences scolaires ? Quels sont les critères de jugement mis en œuvre par les enseignants ? Les décisions prises en conseil de classe et au baccalauréat sont-elles « justes » ? Autant de questions qu’élèves, parents et professeurs se posent, un jour ou l’autre, avec perplexité...
 
Pierre Merle a interrogé de nombreux enseignants afin de saisir la diversité des pratiques évaluatives et de comprendre comment les professeurs évaluent les compétences de leurs élèves tout à la fois en cours d’année, au moment du conseil de classe et lors des épreuves du baccalauréat.
 
Le jugement professoral ne se réduit pas à l’application de barèmes ou de critères de notation aveugles : quelle que soit la situation (note d’un devoir, conseil de classe, épreuve orale du bac...), l’évaluation scolaire est aussi une sorte d’arrangement entre personnes dont l’objet est la définition de critères de justice et la construction d’un modus vivendi entre élèves et professeurs.
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Avant-propos
 
Pourquoi un livre sur le jugement professoral ? L’histoire de l’institution éducative apporte quelques éclaircissements à cette question. L’école de cette fin de XXe siècle ne ressemble guère à celle de la Belle-Époque. Comme Antoine Prost l’a montré, la barrière quasi infranchissable qui séparait l’école du peuple de celle des notables s’est estompée progressivement au cours du siècle1. Si la démocratisation de l’enseignement reste partielle, la massification des publics lycéens depuis les années soixante a toutefois desserré le lien étroit qui liait les trajectoires scolaires à la classe sociale et au sexe2. Parallèlement, l’acquisition de diplômes est devenue de plus en plus incontournable pour accéder à l’emploi. Une telle transformation radicale de la place de l’institution éducative n’a pas fini de modifier les relations que l’école entretient avec la nation et les parents d’élèves notamment.
 
Ainsi, le développement par le ministère de l’Éducation nationale d’évaluations standardisées des connaissances des élèves est à replacer dans cette perspective historique. L’école, désormais consacrée « première priorité 
nationale »3, coûte de plus en plus cher. Il est donc nécessaire de connaître ce qu’elle produit et de façon plus générale son mode de fonctionnement4. Les parents d’élèves ont une position de même type. La recherche de la « bonne école »5, le financement des études et le soutien scolaire à la maison ou hors de celle-ci constituent des investissements importants6. La fréquence des visites des parents aux professeurs, l’importance des appels aux décisions prises par les conseils de classe et la montée des réclamations au moment des épreuves du bac témoignent des espérances liées à la réussite des enfants et corrélativement de l’importance accordée à la pertinence du jugement scolaire. Si la classe sociale d’origine et le sexe ne fondent plus de façon stricte et normalisée la biographie de la personne, comment celle-ci se réalise-t-elle ? L’école, et tout particulièrement les procédures d’évaluation, constituent un moment central de cette fabrication de l’histoire de chacun.
 
Le professeur ne peut en effet se dispenser d’une obligation réglementaire majeure : celle de noter les élèves, ou du moins de donner des indications permettant de classer ceux-ci des meilleurs aux plus faibles. Dans cette recherche, ce qui retient l’attention est la façon dont cette mesure des « capacités » scolaires se réalise. A priori, une telle évaluation s’effectue tout à fait simplement : il s’agit pour le professeur de définir des critères de savoirs scolaires et de les appliquer. A y regarder de plus près, l’opération s’avère en fait beaucoup plus complexe. Ce classement des élèves n’est pas une opération identique aux rangements de livres, de ballons ou de timbres-poste selon 
leur taille... Il s’agit de distinguer des individus entre eux, et cette opération engage leur avenir, leur image d’eux-mêmes et celle qu’ils présentent aux autres. Ce classement concerne des personnes et plus précisément leurs places dans les hiérarchies sociales, celles des revenus, des honneurs et du prestige.
 
Utiliser l’expression jugement professoral consiste à rappeler une des significations fortes de l’activité enseignante — celle de classer les élèves — et renvoie directement à une expérience familière des collégiens et lycéens : « je passe », « je redouble », « je vais en S ! », « je vais en G, ma vie est fichue », etc. Autrement dit, les professeurs, individuellement ou collectivement, jugent chaque élève apte ou inapte à suivre telle ou telle carrière scolaire. En ce sens, le terme de jugement professoral convient mieux que celui d’évaluation chargé de significations diverses. Lorsque ce terme sera employé, il désignera la notation des élèves, et de façon plus générale les modalités de jugement des élèves : appréciations littérales sur les bulletins scolaires, discussions sur les compétences des élèves en conseil de classe et aux délibérations du baccalauréat.
 
L’ENQUÊTE
 
Le matériau utilisé dans cette recherche est constitué d’entretiens menés auprès de 32 professeurs enseignant dans des lycées d’enseignement général et technologique7. La taille de cet échantillon tient à « l’effet de saturation » qui est apparu progressivement : si les premiers entretiens 
sont perçus comme autant de cas spécifiques, peu à peu se dégagent, au-delà des modalités particulières d’énonciation de chaque locuteur, des orientations générales, des opinions communes et des lignes de fractures.
 
Les entretiens ne sont pas utilisés, loin s’en faut, de façon égale, dans les développements qui suivent. Quelques rares entretiens se sont révélés stériles : l’entretien était surtout un moment privilégié d’esquive des questions perçues comme embarrassantes par l’interviewé. D’autres entretiens se sont révélés particuliers et en quelque sorte hors normes. Ainsi, ce professeur de lettres, adjoint d’enseignement, se classe politiquement à l’extrême gauche (« tendance Castoriadis » précise-t-il), a un cursus scolaire en lycée plutôt médiocre, cherche activement à quitter l’enseignement, et souhaiterait ne jamais devoir noter ses élèves. S’il faut vraiment noter, chaque professeur pourrait éventuellement noter les élèves des autres professeurs. Le propos est iconoclaste. Il existe des comportements et des attitudes qu’il est possible de qualifier de marginaux. La présente recherche n’a pas pour objectif de rendre compte de ces cas spécifiques qui n’éclairent les modalités du jugement professoral que par leur relative extériorité à celles-ci. Après mise à l’écart de ces entretiens spécifiques très peu nombreux, certains entretiens ont fait l’objet d’une exploitation plus intense. Le choix de ce qui devient le « bon entretien » tient alors à l’accessibilité linguistique du discours de l’enquêté et à son caractère typique. Le propos doit concilier suffisamment ces deux caractères. Parallèlement à ces entretiens de professeurs, nous avons interrogé plusieurs dizaines d’élèves et fait passer un questionnaire auprès de plus de 450 d’entre eux scolarisés en classe terminale. Il ne sera pas question abondamment de ces données, mais elles seront néanmoins sollicitées pour éclairer les relations maître-élèves.
 
Enfin, une présentation des matériaux collectés ne 
serait pas pleinement complète sans une présentation sommaire de l’enquêteur. Professeur de lycée au moment de l’enquête, il fut facile, par le biais de multiples conversations, d’affiner les hypothèses de recherche, et de constituer progressivement un matériau non élaboré uniquement à partir de la situation formelle de l’entretien. Il en est particulièrement ainsi lors du conseil de classe du troisième trimestre dont il sera rendu compte : il s’agit d’un conseil où je siégeais de droit. Il en est de même des discussions que j’ai pu avoir concernant le déroulement des épreuves du bac : des entretiens semi-directifs menés directement au moment des délibérations avec des professeurs issus d’autres lycées ont été complétés par des échanges informels et des discussions de couloirs sur « la façon dont les choses se passaient » dans les jurys de chacun.

 
COMPRENDRE ET INTERPRÉTER
 
Cette recherche est donc pour l’essentiel issue d’entretiens menés auprès d’enseignants de première et de terminale. Des entretiens brefs d’une trentaine de minutes ont pu succéder à des entretiens beaucoup plus longs (deux heures, voire trois heures réparties alors sur deux séances). Il s’est souvent agi de rencontres, de conversations avec des enseignants qui ont bien voulu donner de leur temps, expliciter leurs relations à l’évaluation scolaire, faire part de leurs doutes et de leurs interrogations. Le rôle de l’enquêteur n’est pas seulement de poser des questions mais de comprendre les significations diverses contenues dans les propos recueillis. Il s’agit d’un véritable travail de déchiffrement du sens de l’activité d’évaluation 
8. Dans cette démarche, les modalités du jugement professoral telles qu’elles sont décrites par les enseignants recouvrent en effet un sens dont la compréhension n’est parfois évidente ni pour le professeur, ni pour l’enquêteur : l’entretien permet explicitement de « faire le point », de « mettre de l’ordre dans ses idées », et a souvent été, comme certains professeurs l’indiquent, le moment de la mise en forme et de l’éclaircissement d’intuitions, de perceptions confuses et de pressentiments. L’enquêteur cherche avec le locuteur le sens subjectivement associé à l’action et se trouve dans une situation parfois comparable à l’interviewé : explicitation de ses hypothèses et interrogations sur la pertinence de sa compréhension. Comme l’indique F. Dubet, « l’entretien n’est jamais seulement un recueil d’opinions »9. Il engage conjointement, bien que de façon très différente, deux personnes qui confrontent leur compréhension d’une activité sociale particulière. Quand les professeurs parlent de l’évaluation, leur discours est celui d’experts qui règlent au quotidien, et ont réglé au cours de leur carrière, un grand nombre de difficultés : quelle échelle de notation vais-je retenir ? Vais-je utiliser un barème pour corriger ? Dois-je faire des interrogations surprises, dans quelles circonstances et dans quelles classes ? Suis-je ou non favorable au redoublement de cet élève ? Faut-il admettre ce candidat au baccalauréat ? L’enquêteur, même si celui-ci est professeur, découvre progressivement un monde partiellement inconnu. Sa dette à l’égard des personnes enquêtées est évidemment centrale.
 
Ce premier travail de compréhension du sens subjectivement poursuivi par les professeurs dans leurs activités de notation est long et parfois difficile. Il faut percevoir 
« de l’intérieur » la situation vécue par les enseignants, saisir leurs stratégies et leurs contraintes d’acteur et la manière dont ils construisent leurs relations face aux élèves, aux collègues, aux parents et au personnel de direction de leur établissement. Un second travail consiste à construire une argumentation qui permet de passer des expériences individuelles à des types de comportements. Il faut en effet mettre en ordre et en quelque sorte simplifier la diversité des propos appréhendés sauf à donner pêle-mêle à la lecture des centaines de pages d’entretiens qui constituent un ensemble hétérogène, brouillon et trop plein de significations éparses pour en tirer un sens accessible. Il faut pouvoir dire en quoi consiste le jugement professoral et le propos doit répondre à la double exigence d’être compréhensible pour les professeurs interrogés ou le lecteur intéressé, et demeurer conforme aux exigences de scientificité propres à la démarche sociologique. Pour répondre à cette double exigence, les citations des interviewés sont relativement nombreuses. Elles nous semblent faciliter la compréhension des argumentations présentées et contribuer à l’administration de la preuve.

 
QUATRE FORMES DE JUGEMENT
 
Le jugement professoral revêt plusieurs formes. La première forme — chronologiquement première — est sans doute la moins perceptible et la plus étrangère à nos perceptions immédiates du monde scolaire. Elle se réalise pendant la première heure de cours. Généralement, les enseignants font remplir à leurs élèves une fiche de renseignement contenant un certain nombre d’informations relatives notamment à leur histoire scolaire, voire leur identité sociale (profession des parents, âge, nombre de 
frères et sœurs, etc.). Cette fiche de renseignements, les informations qu’elle contient, sont des éléments constitutifs d’une première forme de jugement professoral, sur la classe en général et sur les élèves considérés individuellement. Certes ce jugement est peu formalisé et de l’ordre de l’intuition, mais la permanence de cette recherche d’informations individuelles sur chaque élève, tout particulièrement sur ses performances scolaires passées, montre que ces informations ne peuvent être tenues comme négligeables. De nombreuses recherches relatives aux modes d’élaboration du jugement scolaire indiquent que le professeur est inévitablement influencé par les informations dont il dispose sur l’élève avant de porter ses premières notes. Cette recherche se devait de considérer cette fiche de renseignements comme un élément à part entière du jugement professoral, même s’il s’agit de l’élaboration imprécise d’un pré-jugement, un peu comme celle produite par la première rencontre avec quelqu’un dont on détiendrait par ailleurs quelques éléments de sa biographie. L’enseignant qui fait remplir une fiche de renseignements à ses élèves se met, tout compte fait, dans une situation comparable à l’expert d’un cabinet de recrutement qui souhaite disposer d’un CV des candidats aux postes à pourvoir.
 
Une autre forme de jugement professoral est constituée par la notation des contrôles dans le quotidien de la vie en classe. A priori, le professeur semble exercer cette activité de façon solitaire. Cette impression n’est en fait que partiellement fondée. Certes, le professeur est, pendant de longues heures, seul devant les copies de ses élèves. Mais l’enseignant note un élève dans une classe donnée, dans un établissement spécifique et dans une discipline bien définie. Le jugement professoral s’exerce dans un contexte : la connaissance de celui-ci éclaire les modes d’élaboration du jugement professoral. Ce contexte est multiforme et ses effets sont difficiles à cerner et à 
démêler. Le jugement professoral dépend de ce qu’il est convenu d’appeler « l’ambiance » et plus précisément des relations maître-élèves considérées individuellement et collectivement. La connaissance personnelle de quelques élèves jugés sympathiques ou antipathiques, la participation en classe, la connaissance des parents... constituent un premier groupe de « variables » susceptibles d’orienter le jugement professoral. Celui-ci est tributaire aussi d’un contexte plus général formé par l’image de marque de l’établissement, la position du proviseur et de son adjoint à l’égard de la sélection des élèves, et de toutes sortes d’habitudes propres à un établissement voire une Académie.
 
Le jugement professoral est aussi de type collectif. Le conseil de classe est ce lieu d’exercice particulier du jugement où sont confrontés des avis éventuellement divergents sur « l’aptitude » de l’élève à poursuivre sa carrière scolaire. Pour une part non négligeable des élèves — ceux qui sont dans des situations incertaines quant à leur passage dans la classe supérieure — le conseil de classe est un lieu où leur valeur scolaire se négocie, voire se marchande. Ce sont ces négociations, les arguments développés, les stratégies mises en œuvre qui constituent une forme collective du jugement professoral.
 
Enfin, le déroulement des épreuves du baccalauréat constitue une forme complexe du jugement professoral. Les commissions d’élaboration des sujets, d’harmonisation des corrections, la passation des épreuves orales, les délibérations des jurys sont des moments où s’élabore le jugement professoral. Aucune étude n’a été entreprise sur la façon dont s’établissent les critères d’évaluation des lycéens affrontant les « épreuves » du bac. Ainsi, à l’index des mots clés du catalogue des publications de l’Institut National de la Recherche Pédagogique, le terme « baccalauréat » n’apparaît qu’une seule fois. Encore ne s’agit-il que des listes d’oral proposées au baccalauréat de français. 
Finalement, le baccalauréat, clé de voûte du système éducatif, premier grade universitaire espéré en 1995 par près de 650 000 lycéens est quasiment ignoré des chercheurs alors même que s’y déroulent des formes variées et spécifiques du jugement professoral.
 
Ces quatre formes spécifiques du jugement professoral feront chacune l’objet d’un chapitre.


 
 


 


 
CHAPITRE PREMIER
 
Jugement professoral et fiche de renseignements sur l’élève10

 
Le recours des professeurs à une fiche de renseignements correspond à une sorte de rite de présentation scolaire : pour l’enseignant, comme pour les élèves, il s’agit bien souvent de ne pas commencer le cours stricto sensu mais seulement de se mettre en contact11. Mais cette présentation est asymétrique : le professeur ne dit rien ou pas grand chose de lui ; l’élève est incité généralement à livrer beaucoup de soi-même (et pas forcément « des choses » qu’il a envie de dire). Pour les élèves, l’obligation de cette présentation de soi est en rapport, de façon plus ou moins lâche, avec une dimension centrale du projet scolaire : l’évaluation de leurs compétences.
 
Dans l’institution scolaire, les professeurs sont dans l’obligation de porter un jugement sur leurs élèves. Cette nécessité se manifeste par l’obligation de les noter et d’élaborer, pour chacun d’eux, une opinion concernant l’éventualité de leur passage dans la classe supérieure. Cette 
obligation scolaire s’impose fortement aux professeurs : pour une nette majorité d’entre eux, le contrôle des connaissances a pour objectif le plus fréquent de « rendre une note ». Il existe en ce domaine des standards d’évaluation12. Dans le fonctionnement quotidien de l’institution scolaire, cette obligation administrative de la note à laquelle le professeur est soumis, semble s’avérer d’ailleurs plus impérieuse que la transmission du savoir : un éventuel manquement à la transmission des connaissances fait l’objet de contrôles très peu fréquents de la part de l’Inspection pédagogique alors qu’un manquement administratif à l’obligation de noter est aussitôt remarqué, voire réprimé, par l’administration scolaire ! Ces manquements s’expriment par de rares « grèves des notes », et de façon marginale, par la non-communication à l’administration du lycée, et donc des parents d’élèves, des notes données à la mi-trimestre. De tels manquements peuvent faire l’objet, par l’administration du lycée, d’éventuelles remarques désobligeantes auprès des enseignants jugés étourdis ou peu consciencieux : le professeur se doit impérativement d’exercer son rôle de juge.
 
Le plus étonnant est l’absence de recherches sur cette pratique professorale de la fiche de renseignements alors même qu’elle est particulièrement usuelle. C’est sans doute son caractère très ordinaire et banal qui l’a soustraite à la réflexion des chercheurs. Sans doute, le peu d’intérêt qu’elle a suscité tient aussi au fait qu’il s’agit d’une pratique ni publique ni privée. Son usage est habituel et connu de tous les professeurs (et de leurs élèves), mais sa pratique est privatisée : la grande majorité des enseignants prépare son modèle de fiche à soi et n’a pas 
de compte à rendre sur cette pratique comme s’il s’agissait d’un acte totalement privé.
 
Le nombre des élèves du second degré des établissements publics et privés dépassant actuellement les 5 millions13, pas moins de 25 millions de ces fiches — en comptant au minimum cinq fiches par élève — sont remplies par les collégiens et lycéens chaque année. Sur ces millions de fiches individuelles recueillies par les enseignants, aucune investigation n’a donc été menée alors même que les informations contenues dans ces fiches sont en rapport, par les perceptions et comportements professoraux que ces informations peuvent induire, avec un premier jugement sur les élèves : savoir, par exemple, qu’un élève a un an d’avance et qu’un autre a deux de retard est susceptible de modifier sensiblement la perception professorale de ces élèves. Cette perception constitue une sorte de pré-jugement.
 
Les renseignements demandés par les professeurs sont divers : certains professeurs ne vont pas, par exemple, demander l’âge de leurs élèves ou la profession des parents. Cette diversité n’est pas due au hasard ou à l’humeur d’un jour, mais témoigne, de façon plus ou moins explicite, de réflexions professorales sur les renseignements utiles à posséder ou non à l’égard de leurs élèves. Pour montrer que ces demandes d’informations professorales constituent une dimension du jugement professoral, il est nécessaire de caractériser précisément ces demandes professorales d’informations sur l’élève (quels sont les types d’informations sollicitées ?), de chercher à connaître les significations subjectives que les professeurs accordent à ces demandes d’informations, et d’élucider les rapports que de telles fiches peuvent entretenir 
avec le jugement professoral (notation pendant l’année, orientation en conseil de classe).
 
 

 
 
L’historique de ces fiches d’informations, dans la mesure où il est possible de l’établir, contribue, nous semble-t-il, à montrer que la fiche de renseignements et le jugement professoral sont liés. Ainsi, le recours à ces fiches semble très lié aux formes de la scolarisation de l’après-guerre : les enseignants interrogés proches de la retraite, et scolarisés dans la première moitié du siècle, n’ont pas le souvenir d’avoir connu ce genre de fiches lorsqu’ils étaient élèves. Mais depuis 1945, la progressive fusion des publics scolaires de milieux sociaux auparavant discriminés spatialement est concomitante de l’apparition de l’échec scolaire comme « problème »14, de l’émergence de l’orientation professionnelle puis scolaire comme nécessité sociale15 et, probablement, de l’apparition de cette pratique professorale de la fiche de renseignements. Au début du siècle, lorsque des barrières assez infranchissables séparaient les enfants du peuple de ceux de la bourgeoisie, une telle fiche n’avait en effet guère de sens : chaque élève était identifié par l’école qu’il fréquentait16. De même la question de l’orientation scolaire était inexistante : 
une grande majorité des élèves scolarisés dans l’école du peuple quittaient celle-ci à la fin de leur scolarité obligatoire. La question de l’échec scolaire et celle de l’évaluation n’avaient également qu’un sens limité : une forte minorité d’élèves quittaient l’école primaire sans son certificat d’études et cette situation n’était pas considérée comme un problème social, tout particulièrement parce que le parcours scolaire et les modes d’insertion sociale étaient relativement lâches. Comme l’indique V. Isambert-Jamati, la question de l’échec scolaire se réduisait à la difficulté des enfants de la bourgeoisie à suivre une scolarité « normale » en lycée... Autrement dit, le destin scolaire de chaque élève était grandement fixé par son origine sociale et l’évaluation professorale n’engageait que modéremment l’avenir des élèves.
 
Lorsque les barrières entre ces deux écoles du peuple et des notables se sont estompées, timidement au cours de la première partie du XXe siècle et bien davantage après la guerre avec notamment la création du collège unique, les élèves se sont trouvés, pour une part, socialement mélangés (bien que de façon encore limitée)17 Dès lors, les professeurs ont été confrontés à des problèmes relativement nouveaux : évaluer une masse de plus en plus considérable d’élèves et orienter ceux-ci18. C’est à cette époque qu’émerge l’orientation scolaire et parallèlement, une responsabilité relativement nouvelle de l’enseignant à l’égard des trajectoires scolaires de ses élèves. L’histoire de cette fiche de renseignements, bien que très fragmentaire et peu étayée, indique la place qu’elle occupe virtuellement dans l’élaboration du jugement professoral19.
 
 
Les demandes d’informations effectuées auprès des élèves par les enseignants sont diverses et ne renvoient pas, loin s’en faut, à des comportements professoraux homogènes. Il est donc nécessaire d’appréhender cette diversité des attentes des enseignants lorsqu’ils décident de la rupture de l’anonymat maître-élève et de construire, à partir de ces attentes, des modèles de comportements professoraux. L’élaboration de ces modèles devait concilier deux impératifs : présenter de façon à peu près exhaustive les renseignements demandés par les professeurs à leurs élèves (aucun professeur ne demande effectivement l’ensemble des renseignements présentés dans les pages qui suivent), et rendre compte des logiques globales qui organisent implicitement ou explicitement les demandes professorales afin de faire ressortir les significations spécifiques qui y sont attachées. Le recours à des modèles, cadres d’intelligibilité des propos entendus, a permis de faire émerger, à partir de la singularité biographique des discours, des ensembles cohérents d’attitudes et d’opinions professorales.
 
Les demandes professorales renvoient à trois modèles de relation à l’égard de l’identification de l’élève : 1) l’identification par des informations de type scolaire (« le modèle du livret » par analogie avec les renseignements que celui-ci contient), 2) l’identification scolaire et sociale (« le modèle du dossier », qui inclut des informations de type scolaire identiques à celles contenues dans le livret et réunit aussi des informations d’ordre extra-scolaire présentes, de façon variable, dans le dossier de l’élève) ; 3) l’absence d’identification (« le modèle de l’élève sans histoire »). Le fait que les demandes de renseignements des professeurs (modèles du livret et du dossier) 
puissent s’organiser selon une logique propre aux outils administratifs de contrôle et de suivi de la carrière scolaire de l’élève donne déjà une indication sur l’usage possible des informations recueillies par les maîtres. Les professeurs se sont en quelque sorte appropriés, sous une forme synthétique et personnelle, des modalités institutionnelles d’aide à la gestion des élèves.
 
Ces trois modèles n’ont pas été élaborés de la même façon : le dernier modèle — le modèle de l’élève sans histoire — est un modèle de type réaliste qui rend compte de comportements professoraux effectivement observés. A l’opposé, les deux autres modèles — le modèle du livret et le modèle du dossier — sont essentiellement des « modèles formels » : aucun professeur interrogé ne pourrait identifier totalement sa pratique effective de la fiche de renseignements à la lecture des développements concernant ces deux modèles : ceux-ci cherchent à rendre compte de toutes les formes possibles d’identifications scolaires et/ou extra-scolaires qui ne sont jamais présentes, dans leur totalité, chez un seul des professeurs interrogés. La grande diversité des pratiques, tant par l’abondance variable des informations professorales demandées que par les diverses combinaisons effectives de celles-ci, interdisait une mise en forme réaliste des usages. Bien que les habitudes de certains professeurs interrogés relèvent exclusivement du modèle du livret — seules des informations d’ordre scolaire sont demandées — , la majorité des professeurs combinent, dans leur demande, quelques informations d’ordre scolaire et des informations de type extra-scolaire (l’information extra-scolaire la plus demandée, et parfois la seule demandée, étant la profession des parents de l’élève).
 
 
LE JUGEMENT PROFESSORAL : LE MODÈLE DU LIVRET SCOLAIRE
 
PETITE HISTOIRE DU LIVRET
 
Un grand nombre de fiches de renseignements que les professeurs font remplir par leurs élèves contiennent des informations de même type que celles contenues dans le livret scolaire. Il est donc nécessaire, pour éclairer la signification des informations présentes dans ces fiches, de rappeler rapidement quelques linéaments de l’histoire de ce livret, et de situer le contexte qui aboutit à sa création à la fin du siècle dernier.
 
Le livret scolaire est une des innovations essentielles du décret du 8 août 1890. J.-P. Piobetta, dans la volumineuse étude qu’il consacre au baccalauréat indique que le livret était réclamé depuis longtemps par le corps enseignant. Au moment du baccalauréat, il allait de soi que l’élève devait pouvoir apporter « à ses juges le témoignage de ses maîtres, la constatation de ses succès ou de son travail »20. Avant le décret du 8 août 1890, en l’absence de livret, les membres des jurys, exclusivement membres des facultés, « accueillaient, provoquaient même tous les renseignements de nature à éclairer les jurys sur la valeur des candidats ». L’apparition de ce livret scolaire est directement liée aux incertitudes relatives à l’évaluation des candidats au moment du baccalauréat. L’idée qui préside à sa création est que les membres du jury, avant de porter leur jugement tant à l’écrit qu’à l’oral, doivent connaître la valeur scolaire des candidats qu’ils évaluent. Le principe d’indépendance du jury est en quelque sorte réglementairement tempéré, dès la fin du XIXe siècle, par les jugements antérieurement portés par les maîtres de l’élève. 
Un siècle après, la réglementation relative au livret scolaire n’a guère été modifiée et les principes qui fondent son usage sont approximativement restés les mêmes. Le livret scolaire, qui revient à l’élève à la fin de sa scolarité, assure un rôle essentiel dans les procédures d’examination des candidats au baccalauréat (il en sera question au dernier chapitre).
 
Les informations contenues dans le livret sont d’ordre strictement scolaire : classes redoublées, notes trimestrielles de l’élève dans chaque discipline, appréciations des professeurs sur les qualités scolaires de l’élève, avis final du conseil de classe quant aux chances de succès du candidat (avis très favorable, favorable, assez favorable, doit faire ses preuves). Dans le livret scolaire, aucune information relative à la situation sociale du candidat n’est disponible (profession des parents, problème de santé, nombre de frères et sœurs, etc.).
 
 

 
 
Un certain nombre de professeurs élaborent des fiches de renseignements dans lesquelles les informations sollicitées sont grosso modo celles contenues dans le livret scolaire. Leur comportement est orienté par une quête du passé et des compétences scolaires de l’élève : collège fréquenté en classe de troisième (plus spécifiquement pour les élèves de seconde), âge (« pour situer le retard scolaire »), classes redoublées, première et deuxième langues vivantes, stages linguistiques, projets scolaires et professionnels, notes dans certaines disciplines, et plus fréquemment notes aux épreuves anticipées de français obtenues à la fin de la classe de première et notes dans la discipline enseignée par le professeur qui demande le remplissage de la fiche. Certains professeurs demandent aussi, pour leur discipline, le nom du professeur dont l’élève a suivi le cours l’année précédente : les informations recueillies 
font l’objet d’une lecture spécifique en rapport avec l’image professionnelle du collègue cité par l’élève21.
 
La caractéristique essentielle de ce type de fiche tient à ce que le lycéen est perçu à partir de son histoire scolaire et d’un ensemble de compétences disciplinaires qu’il s’agit d’évaluer, très approximativement, dès la première heure de cours. Certains professeurs posent d’ailleurs dans leurs fiches de renseignements quelques questions, voire des exercices, de l’ordre de la compétence scolaire. Tel professeur de langue demandera par exemple à ses élèves de remplir leur fiche dans la langue étrangère étudiée, tel autre professeur demande quelques définitions « élémentaires » dans sa discipline... Dans un type « pur » du modèle du livret scolaire auquel il est possible de faire correspondre les propos de quelques-uns des professeurs interrogés, cette relation d’ordre scolaire à l’élève est liée à la non-demande d’informations de type familial et notamment la profession des parents de l’élève. Une telle demande est plus ou moins perçue comme déplacée face à un public de classe terminale quasi-adulte, en tout cas légalement majeur, si bien que la demande de la profession des parents évoque trop et de façon peu justifiée, par ce rappel de la filiation, la situation d’enfant et de dépendance d’ordre moral qui serait censée exister encore [« Si c’est des terminales, j’ai l’impression de rentrer dans leur vie privée (en demandant la profession des parents), je leur demande de remplir leur fiche eux-mêmes, je leur donne des pistes, mais sans rien imposer : quelle discipline 
les intéresse le plus, quel DEUG ils comptent faire (...), en seconde et première j’impose » (professeur certifié de sciences naturelles)].

 
INFORMATIONS SCOLAIRES RECUEILLIES ET ATTENTES PROFESSORALES
 
Lorsque les professeurs de l’échantillon ont été interrogés sur les raisons motivant leurs demandes d’informations auprès des élèves, l’enquêteur a souvent été déçu : ces demandes professorales d’informations ont souvent, pour reprendre la typologie des activités sociales de Max Weber, le statut d’activité traditionnelle22. Assez souvent, les professeurs interrogés nous ont déclaré qu’ils demandaient ces informations « par habitude », « pour savoir », « par pure curiosité », ou bien ces enseignants déclaraient « ne pas savoir pourquoi » ils demandaient ces informations ! D’autres enfin, indiquaient que de toute façon, ils ne « regardaient pas ces fiches »... (« J’ai demandé, je sais même pas pourquoi d’ailleurs, je les ai même pas regardées. Enfin, je les ai lues une fois », professeur certifié de français, deux ans d’ancienneté). Une partie des professeurs interrogés a toutefois donné quelques indications sur le sens intentionnellement visé par cette recherche d’informations sur l’élève. Les raisons avancées éclairent, de façon plus ou moins explicite, le rapport des professeurs à la notation de leurs élèves et la manière dont ils anticipent la médiocrité ou l’excellence scolaire de leurs élèves. La fiche de renseignements contribue 
à la « fabrication de l’excellence scolaire »23 en définissant très approximativement des attentes professorales différenciées selon l’histoire scolaire de chaque élève. Parmi les discours professoraux entendus, quatre types de propos ont retenu plus spécifiquement l’analyse.
 
Projets d’études, projets professionnels et avenir probable
 
Dans les discours professoraux, le projet d’étude et le projet professionnel déclarés par un lycéen dans sa fiche de renseignements ont généralement une signification claire : de tels projets constituent des sources de motivation et donnent à l’élève des raisons de réussir. De façon plus ou moins explicite, l’existence ou l’absence de projets scolaires ou professionnels fonde partiellement une théorie professorale de la réussite ou de l’échec scolaire. Ainsi, comme le montrent J. Chauvet et R. Gentil, pour une majorité d’enseignants, « un enfant en échec est un enfant sans projet »24. L’information contenue sur la fiche de renseignements contribue ainsi à façonner une première vision de chaque élève en distinguant ceux qui énoncent un projet scolaire et professionnel et ceux qui n’en énoncent pas.
 
Les enseignants pressentent, plus ou moins nettement, que le projet d’études et le projet professionnel signent en partie le rapport du lycéen à l’école, et plus largement son mode d’adaptation sociale conformément à l’analyse menée par F. Dubet25. L’absence de projets, et de façon 
plus générale, les comportements d’apathie scolaire, font souvent l’objet d’ailleurs de dénonciations professorales particulièrement virulentes. « Il y a des filles, en G, tu pourrais leur dire n’importe quoi, mais n’importe quoi, mais elles ne diraient rien. Quelquefois, j’ai l’impression de parler à des murs, on dirait des légumes » (Adjointe d’enseignement de lettres, 20 ans d’ancienneté). Cette métaphore est, semble-t-il, significative du peu d’avenir dont ces lycéennes sont créditées par leur enseignante. L’apathie en classe de la part des élèves qui de surcroit « ne savent pas quoi faire plus tard » ne contribue pas de toute évidence à forger une bonne image de l’élève. Dans les propos entendus, les projets du lycéen, sa « personnalité » et sa « motivation » contribuent à la définition de l’avenir probable de l’élève.
 
Les informations contenues dans la fiche de renseignements constituent en fait beaucoup plus qu’une simple carte d’identité scolaire. A travers les projets d’études présentés, l’élève témoigne d’une plus ou moins grande proximité culturelle avec « son » enseignant, et contribue à la personnalisation d’une relation évaluative spécifique : un élève de terminale S indiquant qu’il cherche à intégrer une maths sup. ne se présente pas de la même façon à l’égard de son professeur de mathématiques que l’élève qui souhaite « faire pharmacie » ou qui n’exprime pas de projets d’études ou professionnels bien définis au début ou en fin d’année... Il en est de même de ceux qui souhaitent poursuivre leurs études vis-à-vis de ceux qui ont le projet de les arrêter. Pour certains élèves, « les héritiers », ceux pour qui la poursuite des études va le plus souvent de soi, il s’agit de réaliser le destin scolaire normal qui permettra de construire l’avenir que l’origine sociale promet26. Pour d’autres, l’obtention du baccalauréat 
ou des études supérieures courtes constituent l’aboutissement quasi inespéré d’une ascension sociale, ou en tout cas d’une ascension scolaire vis-à-vis des parents. Ces deux catégories d’élèves adoptent d’ailleurs des comportements en classe et à l’égard de leur scolarité nettement différenciés27.
 
La « motivation », ou son absence, est dans le discours des professeurs un élément explicatif central de l’échec et de la réussite scolaires28. Mais la motivation lycéenne que le professeur cherche à saisir dans la fiche de renseignements est une notion relativement confuse. Elle tend bien souvent à se substituer aux explications de la réussite et de l’échec scolaires formulées en termes de dons ou d’aptitudes. L’élève réussirait parce qu’il est motivé comme naguère son succès était justifié par ses dons. Ces types d’approche de la réussite ou de l’échec s’organisent autour du même point aveugle : pourquoi tel ou tel enfant aurait tel projet scolaire ou professionnel ? Quelle histoire personnelle et singulière favorise ou non l’émergence de telle ou telle ambition ? Ces questions sont essentielles pour comprendre comment se nouent les inégalités de cursus scolaire à l’école et hors de celle-ci29. La présence de la « motivation » ou de l’ambition traduit notamment des rapports à l’école très diversifiés qui peuvent être en relation avec l’intériorisation des probabilités objectives de réussite en espérances subjectives30, ou en rapport avec les coûts et avantages escomptés de la scolarisation31. Les raisons qui amènent le lycéen à poursuivre ou non sa scolarité, à être « motivé » par un projet scolaire, sont en partie 
inscrites dans l’expérience familiale de l’école telle qu’elle est transmise par le cursus scolaire des parents notamment. Avoir le baccalauréat et poursuivre des études supérieures n’a pas la même signification pour un enfant d’ouvrier et un fils de professeur ou d’ingénieur. Pour le premier, il s’agit d’explorer une voie nouvelle ; pour le second de suivre les traces de son père. Ainsi, la réussite et l’ambition scolaires sont très en rapport, dans le milieu ouvrier par exemple avec l’histoire de la famille et celles de ses membres. J.-P. Laurens montre que parmi les enfants d’origine populaire en ascension sociale, les plus « ambitieux » dans leur cursus scolaire sont ceux dont l’origine sociale appréhendée par les positions sociales des parents, et notamment celle de la mère, est la moins ouvrière32.
 
 

 
 
La connaissance professorale des élèves à partir de la présentation de leur projet d’études est source d’une catégorisation professorale préliminaire des lycéens à replacer dans un contexte spécifique. En sollicitant, auprès de chaque élève, l’énonciation de projets scolaires et professionnels ; en accordant éventuellement de l’importance a ces projets lors des décisions d’orientation, les professeurs ne font qu’agir conformément aux directives administratives. La réglementation est à cet égard très explicite : « L’orientation est le résultat du processus continu d’élaboration et de réalisation du projet personnel de formation (...) que l’élève de collège, puis de lycée, mène en fonction de ses aspirations et de ses capacités. La consultation de l’élève garantit le caractère personnel de son projet »33. Il est significatif, nous semble-t-il, que le terme de « capacités » — jugement professoral portant sur des potentialités —  
soit préféré aux termes de « niveau » ou de « résultats scolaires », références professorales plus ordinaires quand il s’agit de décisions d’orientation. Finalement, tous les discours législatifs, réglementaires et administratifs sur l’importance du projet de l’élève comme moteur de la mobilisation scolaire, tend à renforcer, notamment lors des décisions d’orientation, le poids évaluatif attribué à cette capacité sociale, inégalement répartie, d’élaborer un avenir scolaire « ambitieux » et un projet professionnel. La réglementation tend à substituer le projet scolaire et professionnel de l’élève et de ses parents, capacité en partie sociale, à l’évaluation des compétences disciplinaires. La fiche de renseignements contribue à cette orientation spécifique du jugement professoral quand les élèves précisent leurs projets. Les lycéens saisissent parfois très bien le parti qu’ils peuvent tirer de leur situation personnelle comme en témoignent les « motivations » développées sur certains dossiers de candidature :
 
« Mon père étant lui-même ingénieur, j’ai très vite connu le milieu de l’imprimerie si bien qu’aujourd’hui, j’aimerai m’y engager à mon tour pour en faire mon métier et c’est pourquoi je suis candidat en BTS communication graphique »34.
 
Des motivations de ce type, tout à fait compréhensibles, laissent suggérer en filigrane les motivations interdites pour les lycéens ne bénéficiant pas de tels modèles professionnels...
 

 
Performances scolaires des élèves et comportements professoraux
 
Par la demande des notes obtenues antérieurement, et notamment aux épreuves anticipées de français, le professeur intègre, dans sa catégorisation préliminaire du niveau des élèves, tout à la fois un sentiment et une certitude. Le sentiment que les élèves, si ceux-ci ont échoué, ou réussi médiocrement à leurs épreuves écrites et orales de français au baccalauréat, ont des difficultés d’expression en français qui n’ont aucune raison de ne pas avoir des conséquences dans d’autres disciplines, y compris la sienne. Des notes moyennes ou mauvaises contribuent à forger une pré-orientation : la classe préparatoire, en lettres mais aussi, en partie, en maths sup. est déjà en grande partie à exclure. Le professeur a aussi la certitude que tel ou tel élève n’appartient déjà plus aux « meilleurs », à l’élite scolaire, que la mention « bien » est devenue inaccessible, ou plus fréquemment, que la réussite au baccalauréat de tel ou tel élève est déjà problématique. Or toutes les études montrent que la possession d’une information sur un élève est un des éléments qui contribue à la fabrication des notes qui lui seront accordées ultérieurement par le biais des attentes du maître à l’égard de l’élève considéré : indiquer à un enseignant que ses élèves sont de « bons élèves » alors même que ces élèves sont pris au hasard modifie de façon positive le jugement de ce professeur35.
 
Ainsi, la création d’un faux dossier de « bonnes » notes associé aux copies d’un élève lui apporte un avantage évaluatif lors de corrections ultérieures, et symétriquement un faux dossier de « mauvaises » notes associé aux mêmes 
écrits produit un handicap évaluatif lors de corrections ultérieures36. Seaver a mené une expérience tout à fait originale pour montrer l’effet d’un stéréotype négatif ou positif sur l’appréciation des performances des élèves. Cet auteur a suivi la scolarité de 79 paires de frères et sœurs et s’est intéressé aux résultats scolaires obtenus par l’aîné (fille ou garçon) de chaque paire. Ces résultats scolaires permettent de constituer deux groupes d’élèves (des « bons » et des « mauvais » élèves parmi les aînés). Seaver s’est ensuite intéressé aux résultats scolaires des cadets de la famille. Dans ce groupe d’enfants, il distingue une source de variation entre les cadets qui ont eu le même enseignant que leur aîné et ceux qui ont eu un autre enseignant. Seaver constate que lorsque l’enseignant n’est pas le même pour les deux enfants, les résultats de l’aîné n’affectent pas les résultats du cadet. A l’inverse, lorsque les deux enfants d’une même famille ont eu le même enseignant, les cadets qui ont eu la chance d’avoir un aîné « bon élève » réussissent mieux que ceux qui ont la malchance d’avoir un aîné « mauvais élève »37. L’expérience montre l’existence d’une certaine adhésion professorale à la stabilité des compétences scolaires (d’un élève d’une année sur l’autre, d’un aîné à un cadet). Quelle que soit la discipline enseignée, l’influence du niveau antérieur de l’élève sur son évaluation est parfois intuitivement perçue par les professeurs. A sa façon, ce professeur enseignant en classe préparatoire scientifique en témoigne.
 
 
« Moi, je fais des colles en maths sup., les gars s’amènent avec leur livret (de notes obtenues depuis le début de l’année). Et naturellement, il y a des élèves qui sont bons ou mauvais, il y a beaucoup d’élèves qui sont pas terribles, qui ont toujours des 9, 10, 11. On a tendance à mettre pareil même s’il a bien marché, et je pense que ça joue, un élève qui n’a que des 9, 10, 11, même si ça vaut 14, on a tendance... on aurait tendance à mettre 12. Je pense que la plupart des collègues subissent cette influence. Par contre, un élève qui a toujours 15, 16, on a tendance à relever sa note. C’est un truc assez dangereux, même malhonnête avec l’élève. J’essaie de faire abstraction de ça, mais c’est pas facile » (professeur agrégé de mathématiques, 55 ans).

 
De façon plus générale, pour les élèves pour lesquels les attentes professorales, en termes de succès scolaires, sont faibles, le bénéfice du doute leur est effectivement moins souvent accordé lors d’incertitude quant à l’exactitude de leurs réponses38. L’ensemble des recherches présentées, et d’autres qui relèvent de la « psychologie du jugement scolaire »39, montrent que les professeurs adhèrent à l’idée d’une certaine constance du niveau scolaire des élèves : la stabilité des compétences et des capacités des lycéens, qu’elles soient jugées acquises ou innées, expliquerait les résultats et les carrières scolaires. En ce sens, connaître le cursus antérieur d’un élève constitue, pour le professeur, une information centrale pour comprendre les difficultés éventuelles d’un lycéen : l’insuffisance des acquisitions et des résultats serait inscrite dans une trajectoire marquée par l’échec qui exonère en partie le professeur d’une responsabilité pédagogique étendue ou spécifique. Ce serait, pour reprendre un vocabulaire typiquement scolaire, l’absence de « bases » qui expliquerait 
pour l’essentiel l’échec scolaire. Cette perception professorale est tout à fait pertinente pour les profils scolaires extrêmes « excellents » ou « très faibles » pour lesquels ce sont bien les connaissances qui déterminent la carrière scolaire. Mais cette opinion enseignante s’avère faiblement vérifiée pour une majorité d’élèves aux profils scolaires moyens. Pour ceux-ci, comme M. Duru-Bellat et A. Mingat l’ont montré40, leur carrière scolaire ne s’explique que partiellement par leurs compétences disciplinaires ! (Il en sera question plus précisément dans le chapitre III consacré au conseil de classe). Autrement dit, les informations recueillies sur la fiche de renseignements ont d’autant plus d’influence sur le jugement professoral que celui-ci est incertain pour les élèves moyens.
 
 

 
 
Outre les performances scolaires antérieures, les professeurs cherchent à savoir si l’élève est redoublant ou non. L’image du redoublant est particulièrement négative au point que, dès le début de l’année, avant même de prendre contact nominalement avec les élèves, la connaissance du pourcentage de redoublants dans les classes dont le professeur se voit confier la charge, suscite des réactions désabusées (« ça va être une classe qu’il va falloir traîner jusqu’au bac »). Ce jugement collectif est lié à un jugement négatif sur chaque élève redoublant, parfois clairement déclaré par les enseignants. « Je suis beaucoup influencé par leur vécu (celui des élèves). Par exemple, des élèves qui ont redoublé, je me dis : oh, ceux-là ne doivent pas être très bons. J’essaie de faire abstraction, mais dans un premier temps, je suis influencé » (professeur certifié de sciences naturelles). Le propos, loin d’être isolé, est remarquable en raison de la connaissance de l’effet des stéréotypes évaluatifs dans l’élaboration du 
jugement du maître et de la conscience de faire cependant subir aux élèves stigmatisés un préjudice évaluatif éventuel découlant de leur statut d’élèves redoublants ou plus âgés. Dans le premier cycle, cette influence du statut de l’âge sur l’évaluation des performances de l’élève a fait l’objet d’une mesure par M. Duru-Bellat et A. Mingat : à niveau de connaissances comparables mesurées par des épreuves standardisées, « les élèves âgés obtiennent un point de moins par année d’âge » lorsqu’ils sont notés par leurs professeurs41. Autrement dit, la connaissance de l’âge, mais aussi du statut de redoublant, obtenue par le professeur par sa fiche de renseignements (ou obtenue par d’autres moyens) n’est pas sans effet sur l’évaluation chiffrée des élèves42.
 
 

 
 
Un certain nombre de fiches contiennent aussi des questions sur la façon dont les élèves évaluent leurs compétences scolaires : « En ce qui concerne le domaine scolaire, quel est selon vous, a) votre principale qualité ? b) votre principal défaut ? » (Cf. fiche de renseignements en annexe). Cet auto-jugement demandé aux élèves ne fait guère que renvoyer aux jugements antérieurement portés sur l’élève. La lecture de quelques fiches est à ce titre assez édifiante. Des lycéens scolarisés en classe terminale des sections technologiques et professionnelles se trouvent plus souvent des défauts que des qualités43.
 
Les informations scolaires demandées rappellent les 
indicateurs de jugement qui prévalent dans l’institution éducative, tout particulièrement le nombre de classes redoublées et la définition de « défauts » personnels de l’élève. La fiche de renseignements rappelle fortement à l’élève ce qu’il doit penser de lui d’un point de vue scolaire et indique au professeur le jugement qu’il peut s’autoriser, conformément à un ensemble d’appréciations données dès le collège en rapport avec des redoublements éventuels notamment. Une année de retard, voire deux, construit un stéréotype négatif, un marquage, un « effet d’étiquetage » : l’élève redoublant, sorte de déviant scolaire, est explicitement appréhendé comme plus faible que les autres élèves et cette perception se traduit par une note plus sévère (relativement à ses compétences disciplinaires effectives). L’identité de redoublant commande en partie celle de l’élève appréhendée par un niveau de compétence scolaire probable. Une telle identité de redoublant limite aussi les possibilités d’orientation (en première S ou en classe prépa lors d’un redoublement en seconde ou terminale). Finalement, être redoublant interdit d’être considéré comme les autres élèves, conformément à un mécanisme de construction sociale de la déviance décrit par H. Becker44.
 
 

 
 
La fiche de renseignements permet au professeur de « connaître » les lycéens en difficulté scolaire, et cette connaissance oriente, dans les discours entendus, outre des représentations plus ou moins positives des élèves, l’action pédagogique : « J’essaierai toujours de faire le maximum pour un élève en difficulté » (professeur d’histoire). Cette orientation de l’activité professorale vis-à-vis de tel ou tel élève est étendue au niveau collectif. L’information 
acquise sur le niveau moyen de la classe permet de décider de la vitesse de déroulement du programme, du niveau souhaitable d’approfondissement ou de la difficulté des contrôles :
 
« J’essaie de voir (grâce aux fiches de renseignements) si je tombe dans une classe où beaucoup d’élèves sont très faibles et donc seront contents d’avoir 08 ou 10 au bac, ou s’il y a, au contraire, un maximum d’élèves qui sont déjà passés au-dessus de la moyenne, à qui on peut faire espérer faire gagner des points. Limiter les dégâts ou faire gagner des points, ce n’est pas tout à fait la même stratégie ; (idem)45.

 
A suivre certains des discours professoraux entendus, ces fiches ont donc la vertu de favoriser une adaptation du professeur à son public, voire même de définir, en fonction du niveau de compétences déclarées par les élèves, les espérances scolaires en quelque sorte normales des publics lycéens du professeur (« ils seront contents d’avoir 08 ou 10 au bac »). Cette adaptation du contenu pédagogique des cours en fonction du niveau supposé des élèves a été montrée empiriquement46 et peut tendre à renforcer les différences initiales éventuelles entre classes jugées « bonnes » ou « mauvaises », et notamment le niveau d’attention des lycéens en raison des exigences comportementales plus ou moins élevées du professeur à l’égard de ses élèves47. En s’adaptant, plus ou moins, au niveau supposé de la classe à partir des informations contenues dans les fiches de renseignements, les professeurs créent 
ou recréent, de façon informelle, des classes de niveau. Or les dispositifs de lutte contre l’inégalité scolaire qui se fondent sur une réduction de l’hétérogénéité des classes (notamment la mise en œuvre de classes de niveau) s’avèrent contre-productifs : au lieu de compenser les écarts d’acquis, ils les accroissent de manière significative48. En ce sens, les informations recueillies par la fiche de renseignement influencent virtuellement non seulement le jugement professoral mais également son activité pédagogique et les progrès de l’élève.

 
Amour de la discipline, disposition scolaire et réussite
 
La fiche de renseignements adressée aux élèves intègre aussi des informations relatives aux « prédispositions » scolaires définies en termes affectifs : « Aimez-vous ? », « Je leur demande aussi quelles relations ils ont avec l’histoire, et la géo, c’est-à-dire s’ils aiment ça passionnément, un peu, pas du tout. Je leur demande en général aussi leur niveau ». La quête d’amour disciplinaire semble avoir pour enjeu potentiel, par un transfert amoureux de la discipline au maître, l’espérance de la réussite scolaire, tant en l’occurrence, le professeur identifie dans le cheminement spécifique de sa pensée, la question de l’inclination amoureuse pour la discipline à la question du niveau, qui introduit indirectement le détenteur du savoir disciplinaire. Le propos est sous-tendu par des causalités indicibles : aimer la discipline, donc aimer ce que je dis, donc aimer ce que je suis, et réussir avec (et comme) moi. Avant toute évaluation 
effective des élèves, est-il possible que l’élève qui aurait l’innocence ou la naïveté de déclarer « détester » l’histoire, soit perçu par son professeur comme celui déclarant « adorer » cette matière ?
 
Les « bons élèves », les élèves les mieux dotés socialement d’un savoir de mise en scène de soi, plus initiés implicitement au jeu des images que professeur et lycéens s’échangent, sont davantage susceptibles de donner les meilleures réponses sur leur fiche de renseignements, et d’adopter dans la classe les comportements souhaités (Cf. chapitre II). Lorsque les lycéens sont laissés libres par l’enseignant d’indiquer sur leur fiche de renseignements leurs notes obtenues l’année précédente (i.e. d’indiquer une des formes scolaires concrètes qui seraient produites par l’amour ou le désamour de la discipline), hormis quelques élèves ayant intériorisé totalement les verdicts scolaires antérieurs les concernant (par exemple : « J’ai toujours été nul en sciences »), généralement seuls les bons élèves, d’après les professeurs concernés, indiquent leurs notes (les meilleurs n’hésitent pas à signaler leur excellence). Ces deux catégories de lycéens signalent ainsi clairement à leurs professeurs qu’ils doivent s’attendre, pour les premiers, à une absence totale d’effort et de résultats, et pour les seconds, à de bons résultats. En l’occurrence, la fiche de renseignements peut être l’occasion pour l’élève d’indiquer ce qu’il est et ce qu’il sera en cours d’année, et finalement de présenter à son professeur des éléments d’un modus vivendi scolaire appelés à régler la quotidienneté de la vie en classe.
 
Cette recherche professorale de l’amour de l’élève pour la discipline enseignée mélange de façon confuse des registres scolaires et affectifs, et constitue une pré-évaluation des élèves en introduisant une forme détournée d’évaluation des compétences scolaires. A l’ancienne et toujours présente idéologie du don parmi les professeurs 
et les instituteurs49, se substitue une idéologie de l’intérêt ou du goût : l’élève réussirait dans une discipline en raison de l’amour et de l’inclination pour telle ou telle discipline. Quelques professeurs ont à ce sujet des propos édifiants : « Chaque élève décide, dans l’ensemble des matières, de pondérer ses résultats en fonction de ses goûts » (professeur agrégé de lettres). Dans une telle perspective, où l’échec scolaire est simplement expliqué par le manque d’intérêt, la question de l’orientation est posée en des termes nouveaux notamment d’un point de vue réglementaire : le « choix » et les « goûts » de l’enfant (et ceux des parents) sont davantage considérés dans les décisions d’orientation et corrélativement les performances scolaires deviennent un peu moins centrales. L’interrogation professorale sur l’amour, le goût ou l’intérêt pour la discipline est à replacer, pour en comprendre la signification et la portée, dans ce contexte institutionnel spécifique. L’orientation scolaire partiellement justifiée par le goût, les aspirations ou l’intérêt disciplinaire, outre qu’elle semble ignorer l’effet des hiérarchies disciplinaires sur la formulation des choix d’orientation50, s’inscrit dans la perspective de l’idéologie du don et de la philosophie sociale du « mythe des métaux » de la Cité idéale platonicienne51.
 
Cette question de l’amour disciplinaire revêt des significations à peu près du même ordre que la question relative à l’amour du lycée. En début d’année, pour compléter en quelque sorte la fiche de renseignements, certains professeurs se mettent parfois d’accord pour établir un 
questionnaire de rentrée pour « mieux connaître leurs élèves » Les proviseurs sont très généralement favorables à ces initiatives collectives qui s’insèrent dans leur projet d’établissement dont ils rendent compte au Rectorat. L’objet de ce type de questionnaire est de connaître le rapport plus ou moins heureux des élèves à leur école, et en ce sens poursuit un objectif proche de celui des fiches de renseignements.
 

« Le lycée est un lieu que je suis heureux de fréquenter » oui - non ;
 
« Le séjour au lycée est un moment difficile a passer » : oui - non ;
 
« Le lycée est un lieu a oublier au plus vite » : oui - non


 
Quels comportements professoraux peuvent être favorisés par la détention des réponses à ce type de question ? Il semble bien, conformément aux connaissances accumulées sur la formation du jugement, que certaines réponses sont susceptibles de favoriser des relations peu sereines avec les élèves qui se déclarent « peu heureux » de fréquenter le lycée et cherchent à « oublier au plus vite » cet établissement où l’on passe des moments si difficiles... L’échec possible de la relation pédagogique est déjà toute expliquée dans les comportements initiaux de l’élève.

 
Fiches de renseignements et autres modalités d’informations professorales
 
La demande de renseignements scolaire adressée à l’élève constitue, plus ou moins explicitement, une première évaluation à rayon large, et contribue a façonner, avec une intensité très variable, des attentes professorales52 
différenciées pour chaque élève. La fonction assurée par la fiche de renseignements sur l’élève est en fait identique à celles des autres voies d’informations dont disposent les professeurs pour « connaître » leurs classes et leurs élèves. Il existe en effet au niveau de l’institution éducative des modèles généraux de compétence scolaire selon les sections (de la « voie royale » aux « sections poubelles »), complétés, au niveau de chaque établissement, par des hiérarchies locales établissant de subtiles distinctions entre telle ou telle terminale S ou L selon le nombre et la valeur sociale et scolaire des options proposées. De nombreux professeurs nous ont parlé du « niveau » de leur classe, et les discours entendus contiennent des informations de même nature que celles collectées par les fiches de renseignements :
 
« C’est une classe qui fait Anglais-Allemand, bon, comme toute les classes qui fait allemand, il y a un niveau » (professeur agrégé d’histoire).
 
« On m’a dit depuis le début de l’année que c’étaient de très bons élèves et j’ai donc été très vigilante à les faire progresser (...), mais ce sont des gens brillants » (classe de 1re S) (professeur agrégé de lettres).
 
Les informations professorales collectées, relatives au niveau escompté de la classe, sont également complétées par des renseignements plus individualisés recueillis dans les lieux de rencontre familiers des professeurs (salle des professeurs, cafétéria, cantine du personnel) : « Elle, bien, une fille chouette, sérieuse, travailleuse, mais un peu trop scolaire, a parfois du mal dans les disserts. Lui, j’aime pas beaucoup, un peu casse-pieds, mais pas bête. Lui, je vois plus trop qui c’est (...) c’est presque ma classe de l’année dernière, c’est plutôt une bonne classe »53. La fiche de renseignements remplie par les élèves n’est finalement qu’une des modalités utilisées par une majorité de professeurs 
pour situer scolairement leurs publics lycéens, orienter leur pratique pédagogique et définir en partie leurs attentes scolaires vis-à-vis de leurs élèves. L’ensemble de ces informations sont susceptibles de réactiver un certain nombre de stéréotypes évaluatifs individuels et collectifs. Or, par définition, le stéréotype évaluatif positif opère, dans les décisions d’orientation notamment, même en l’absence de différences de la notation en faveur de tel ou tel élève ou de telle section d’enseignement. Ainsi, les élèves de première scientifique définis scolairement comme « brillants » et « bons élèves » en français par le professeur de lettres précité, le demeurent, pour cet enseignant, même après la passation anonyme d’un bac blanc au cours duquel « ses » élèves ont eu des notes identiques, en moyenne, aux élèves des autres sections !
 
L’existence de stéréotypes positifs est, par construction, inséparable de stéréotypes négatifs à la fois individuels (l’exemple des redoublants précédemment exposé) et collectifs. « Je vois cette année, j’ai même un problème parce que je suis professeur principal d’une classe de seconde, les élèves vont faire, sans doute, une première A2, et je sais que c’est une classe qui... euh, le niveau des A2, c’est souvent une classe dont le niveau n’est pas très élevé. Donc, je sais ça, donc, j’ai généralement tendance à les voir un peu à la baisse, à leur trouver des difficultés alors qu’ils n’en n’ont peut-être pas tant que ça, et j’essaie de faire abstraction de ça, mais c’est difficile » (professeur certifié de sciences naturelles). Une certaine tendance à l’auto-validation des stéréotypes évaluatifs semble être réalisée par les enseignants alors même que l’orientation dépréciative des élèves reste hypothétique (« Les élèves vont faire, sans doute, une première A2 »). Autrement dit, des attentes professorales pessimistes contiennent l’attente imaginée de l’échec et en partie l’échec lui-même, conformément à un processus de 
self-fulfilling prophecy (anticipations auto-réalisatrices)54. Cette inclination à la pérennité des jugements et situations scolaires est réalisée aussi d’ailleurs, au niveau des établissements, par le choix de tels ou tels collèges ou lycées par les parents avertis des différences de niveau scolaire inter-établissements : l’inégalité initiale des niveaux scolaires inter-établissements se trouve ainsi renforcée par les conduites des parents qui parviennent à soustraire leurs enfants aux exigences de la carte scolaire55. A partir de l’étude des publics sociaux des collèges, D. Trancart constate, sur les dix dernières années, une croissance de la concentration scolaire des populations « favorisées » et « défavorisées » en raison de l’évolution des caractéristiques sociales de certains secteurs scolaires et des mesures d’assouplissement de la carte scolaire qui touchent près de 50 % des collèges56. La perception professorale de cette hétérogénéité géographique des publics scolaires contribue, conformément au processus d’anticipations auto-réalisatrices précité, à leur perpétuation.
 
La confiance des enseignants à l’égard des jugements professoraux antérieurs semble souvent vécue sereinement (l’exemple du professeur agrégé de lettres, cité supra), mais est parfois empreinte de doutes et d’interrogations (extrait du professeur certifié de sciences naturelles). Autrement dit, la généralisation de la pratique professorale de recherche de renseignements scolaires n’implique ni un usage totalement identique des informations 
recueillies ni l’existence professorale d’un cadre strictement déterminé d’informations jugées pertinentes ou nécessaires. Ainsi, le professeur de lettres précité demande la profession des parents de ses élèves (autrement dit, sa demande de renseignements d’ordre scolaire s’inscrit dans la logique scolaire plus vaste définie par le dossier de l’élève), alors que le second professeur ne demande pas cette information en classe terminale.



 
LE JUGEMENT PROFESSORAL : LE MODÈLE DU DOSSIER SCOLAIRE
 
PETITE HISTOIRE DU DOSSIER ET DEMANDES D’INFORMATIONS PROFESSORALES
 
Une majorité de professeurs font remplir à leurs élèves une fiche de renseignements qui rassemble une partie des informations accessibles dans le dossier scolaire de l’élève. Connaître l’histoire et les fonctions réglementaires de ce dossier scolaire permet d’apporter un premier éclairage sur l’usage possible des informations recueillies. Le terme de dossier scolaire est générique, et renvoie a plusieurs dossiers spécifiques : « le dossier scolaire, Enseignement Préélémentaire — Enseignement Élémentaire », « le dossier pédagogique du 1er cycle » (de la 6e à la 3e), « le dossier d’admission en lycée ». A ces trois dossiers s’ajoutent des fiches d’orientation, des dossiers d’admissions particuliers, et bien évidemment le livret scolaire précédemment présenté. L’ensemble constitue ce qui est communément appelé le dossier de l’élève.
 
Alors que le livret ne rassemble que des informations d’ordre scolaire, le dossier scolaire relève d’une autre logique de l’institution éducative. Mise en chantier sous le 
ministère Fontanet, la création officielle du dossier scolaire est due à un arrêté de R. Haby du 8 août 1977. Mais cette création réglementaire relativement tardive comparée à celle du livret scolaire à la fin du XIXe siècle fait oublier l’essentiel : dès les années 1880, suite à la loi du 28 mars 1882 sur la scolarisation obligatoire, toutes les écoles primaires laïques ont été pourvues d’un registre matricule, grand cahier standard de format 38 X 26, dans lequel les enseignants enregistraient les dates d’entrées et de sorties des élèves, la profession et le domicile du père ou du tuteur et l’obtention du Certificat d’études primaires. A partir de 1914, d’après les recherches réalisées par Jean Peneff, les instituteurs formulent sur le registre matricule, dans la colonne « observations », des appréciations sur la conduite des enfants. Quelques-unes mettent en exergue les enfants ne posant pas de problèmes (« caractère doux », « enfant très docile »), toutefois, les appréciations négatives (« caractère frondeur », « vif », « violent », « difficile », « a commis plusieurs vols sur la place du marché ») sont plus fréquentes57.
 
Au cours des années soixante, les établissements utilisaient des équivalents fonctionnels du futur dossier scolaire créé en 1977, notamment une « fiche de liaison » entre le cours moyen deuxième année et la sixième. Cette fiche invitait à signaler, dans des cases prévues à cet effet, « l’activité ou le dynamisme » de l’élève, « en classe » et « hors de classe » (« participation », « timidité », « passivité »), ou la confiance en soi (« justifiée », « excessive », « insuffisante »). On trouve toujours, dans une partie des dossiers scolaires des élèves, des informations de ce type rédigées par les instituteurs des classes primaires mais une nette majorité de ces dossiers n’est pas remplie. La disparité des informations présentées — l’épaisseur de ces 
dossiers scolaires est variable — tient notamment à ce que la réglementation indique que seuls les « éléments essentiels » du dossier du collège doivent être transmis aux collèges et lycées. Et ce tri entre « l’essentiel » et ce qui relèverait du superflu, semble inégalement réalisé. L’importance variable des dossiers tient sans doute aussi à la contestation très médiatisée qui a suivi l’institution officielle du dossier scolaire en 1977. La Confédération des parents d’élèves (Fédération Cornec), la Confédération syndicale des familles, certains représentants des syndicats des professeurs58, les médecins de la PMI (Protection maternelle et infantile) et les psychologues scolaires, outre des recours déposés devant le Conseil d’Etat, ont vivement protesté contre cet « instrument de sélection organisée », « cette entreprise de fichage des élèves », ou « cette agression contre la vie privée ». Le ministère de l’Éducation nationale a dès lors « laissé toute latitude aux établissements » pour la mise en place de ces dossiers59.
 
Il est significatif, nous semble-t-il, que la création officielle du dossier scolaire en 1977 suive d’aussi près la mise en place du collège unique. Avec la réforme du collège, la disparition des sections dans la nouvelle organisation pédagogique du premier cycle avait en effet supprimé une façon facile d’identifier socialement les publics scolaires : les quatrièmes « classiques » étaient en effet essentiellement fréquentées par les enfants de cadres supérieurs, de cadres moyens et de professions libérales (seulement 5 % des enfants d’ouvriers étaient scolarisés dans cette section au milieu des années soixante). A l’inverse, les enfants d’ouvriers, d’agriculteurs et d’employés étaient sur-représentés en quatrième de transition60.
 
 
Dans sa version actuelle, la plus usuelle, le dossier scolaire relate la carrière scolaire de l’élève (établissements fréquentés, redoublements, options suivies, double des bulletins de notes envoyés aux familles) complétée par « les caractéristiques essentielles non confidentielles de la situation familiale et sociale » (composition de la famille, profession des parents, etc.) (arrêté du 8 août 1977). Réglementairement, les informations d’ordre scolaire, médical, familial, social et psychologique ainsi recueillies ont pour but de « contribuer à déterminer les mesures pédagogiques répondant aux besoins de l’élève, à l’aider dans ses choix et à faciliter son orientation ». Dans la majorité des dossiers que nous avons consultés, les informations extra-scolaires relatives à la période du lycée, sont réduites à la composition de la famille, à la ou les profession (s) des parents, au(x) domicile(s), au nombre de frères et sœurs, et à des documents annexes divers, peu fréquents, tels que des courriers éventuels des parents.
 
Le dossier scolaire se distingue doublement du livret : il est, dans les faits, la propriété de l’administration, et ce dossier contient, outre des information scolaires, des informations extra-scolaires. Il est consulté, éventuellement, par les catégories de personnel suivantes : les membres de la direction du lycée (proviseur, proviseur-adjoint), les conseillers d’éducation, les conseillers d’orientation-psychologue, le personnel médico-social de l’établissement et les professeurs (essentiellement les professeurs principaux qui ont la charge de centraliser les informations concernant l’orientation des élèves en classe de seconde), i.e., ceux qui, au sens de la réglementation, « peuvent apporter sur l’élève un avis éclairé, (et) participent à l’élaboration et à la tenue du dossier » (arrêté du 8 août 1977).
 
 

 
 
La fiche de renseignements élaborée sur le modèle du dossier rend compte d’une pratique professorale majoritaire 
en classe de seconde. Mais ce modèle semble perdre un peu de sa légitimité en classe terminale. Les professeurs qui élaborent leurs fiches de renseignements en suivant la logique du dossier recherchent un maximum d’informations sur chaque élève : la connaissance de l’histoire et des compétences scolaires (modèle du livret) n’acquiert toute sa signification informative que jointe notamment à celle de la situation familiale et de l’origine sociale. Ces professeurs considèrent que « l’élève, c’est un tout ». Outre l’identification scolaire de l’élève, un grand nombre d’informations relatives à sa situation socioculturelle peuvent être demandées, que celle-ci soit saisie à partir d’une approche individuelle (loisirs, sports pratiqués, émissions regardées à la télévision, lectures...) ou d’une approche plus familiale (profession des parents, adresse, numéro de téléphone, nombre de frères et sœurs et scolarité de ceux-ci, composition de la famille, condition de logement, lieu d’habitation ou durée du trajet scolaire, rapport aux parents...). Le projet professoral est de connaître ce que les enseignants nomment parfois « la personnalité » de l’élève.
 
Préciser davantage les types de comportements professoraux qui caractérisent ce deuxième modèle se heurte au travail de figuration particulièrement présent à certains moments des entretiens, à « la gestion sociale des silences »61. Les professeurs n’ont en effet guère de raisons d’ordre strictement scolaire de demander toute sorte d’informations à leurs élèves et notamment leur origine sociale : les missions réglementaires de transmission du savoir et d’évaluation des élèves n’exigent pas la connaissance de leur situation scolaire et sociale. Pendant l’entretien, les professeurs interrogés ont souvent eu recours à l’auto-justification, à des comportements de rétention 
d’informations, ou du moins d’« oublis actifs ». Suite à la question — « quels renseignements demandez-vous à vos élèves au début de l’année ? » — la demande de la profession des parents a été rarement mentionnée spontanément. Suite à la question qui servait de relance — Vous ne demandez pas la profession des parents ? — beaucoup des professeurs de notre échantillon ont semblé surpris, voire interloqués, par la précision de notre interrogation parfois perçue, semble-t-il, comme une intrusion dans la vie privée du professeur (silence, rire, bredouillement). Une bonne partie des professeurs interrogés assurent aussi ne regarder que très vaguement les réponses des élèves et n’y jeter qu’un coup d’œil furtif avant de procéder au rangement de ses fiches.
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